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Pour une nouvelle stratégie énergétique en Europe

Proposition de résolution
plusieurs membres de l'Assemblée

Cette proposition n’a pas été examinée par l’Assemblée et n’engage que ses signataires

L’Assemblée parlementaire déplore les conséquences du récent accident nucléaire survenu à la centrale 
électrique de Fukushima Daiichi, au Japon, à la suite du tremblement de terre et du tsunami qui ont dévasté 
la frange littorale du Nord-est du pays le 11 mars 2011. Elle présente ses condoléances aux familles des plus 
de 10 000 victimes de cette tragédie et salue les efforts déployés par ses Etats membres pour apporter une 
aide financière, humanitaire et technique au Japon.

L’Assemblée estime que l’Europe ne peut se considérer à l’abri de catastrophes similaires. Les vieux 
réacteurs de type VVER utilisés dans certaines installations nucléaires en activité, de même que plusieurs 
centrales situées dans des zones sismiques, suscitent des inquiétudes sur notre continent.

A l’approche du 25e anniversaire de la catastrophe de Tchernobyl, dont les conséquences continuent d’exiger 
une action internationale commune pour étanchéifier le bâtiment et empêcher ainsi d'éventuelles radiations à 
long terme, l’Assemblée soutient résolument l’initiative du Commissaire européen à l’Energie de soumettre à 
des tests de sûreté et de résistance toutes les centrales nucléaires de l’Union européenne au regard de 
différents risques - tremblements de terre, inondations, crash aérien, cyberattaque, attentat terroriste, stabilité 
des systèmes de refroidissement et coupures locales d’électricité. Elle invite tous les Etats membres du 
Conseil de l’Europe qui ne font pas parties de l’Union européenne à se rallier à cette initiative.

Elle appelle les Etats membres à accélérer l’abandon progressif des combustibles fossiles au profit de 
sources d’énergie renouvelables, passage nécessaire non seulement pour palier l’épuisement des ressources 
et prévenir le réchauffement de la planète, mais aussi pour empêcher les accidents de ce type. Elle réaffirme 
le droit fondamental à un environnement sain et durable, que de telles agressions mettent en péril.

L’Assemblée considère par conséquent qu’il conviendrait de définir une stratégie énergétique européenne en 
vue de:

– garantir la sécurité nucléaire, y compris en matière de gestion des déchets nucléaires;

– trouver un équilibre entre les sources d’énergie traditionnelles et renouvelables;

– mener des travaux de recherche scientifique sur l’efficience énergétique et les économies d‘énergie;

– mettre au point le cadre législatif requis pour investir dans des énergies renouvelables et durables, 
ainsi que dans la conservation de l’énergie.
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Signé1:

MEALE Alan, Royaume-Uni, SOC
BAGHDASARYAN Gagik, Arménie, ADLE
CARLINO Giuliana, Italie, ADLE
DOBBIN Jim, Royaume-Uni, SOC
DORIĆ Miljenko, Croatie, ADLE
FALZON Joseph, Malte, PPE/DC
GROSS Andreas, Suisse, SOC
HOOD Jim, Royaume-Uni, SOC
JOHN-CALAME Francine, Suisse, SOC
KEAVENEY Cecilia, Irlande, ADLE
LOTMAN Aleksei, Estonie, GUE
MARIN Christine, France, PPE/DC
MARQUET Bernard, Monaco, ADLE
OHLSSON Carina, Suède, SOC
PAPADIMOULIS Dimitrios, Grèce, GUE
PRESCOTT John, Royaume-Uni, SOC
RZAYEV Rovshan, Azerbaïdjan, PPE/DC
SEYIDOV Samad, Azerbaïdjan, GDE
SHAKLEIN Nikolay, Fédération de Russie, GDE
SHERIDAN Jim, Royaume-Uni, SOC

1. ADLE: Alliance des démocrates et des libéraux pour l'Europe
GDE: Groupe démocrate européen
GUE: Groupe pour la gauche unitaire européenne
PPE/DC: Groupe du Parti populaire européen
SOC: Groupe socialiste
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